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Les flux migratoires internationaux qui avaient été impactés par la crise sanitaire en 2020 repartent à 
la hausse. 

En 2021, le Luxembourg a connu 25.335 arrivés et 15.959 départs. 
En 2020, 22.490 arrivés et 14.870 départs
En 2019, 26.669 arrivés et 15.593 départs.

Le solde migratoire, c’est-à-dire la différence entre les immigrants et les émigrants en 2021, est de 
9.376 personnes. 

Si on prend seulement 2019, 2020 et 2021 les nouveaux arrivants sont: 74.339 personnes.



En 2021, les Portugais représentent la première nationalité à venir s’établir au Luxembourg 
(3 885 immigrants) 
devant les Français (3 590 immigrants) 
et les Italiens (1 909 immigrants). 

Parmi les émigrants, c.-à-d. les personnes quittant le Luxembourg pour un autre pays, le top 
3 est composé comme suit : 
les Luxembourgeois (3 063 émigrants), 
les Portugais (3 055 émigrants) 
et les Français (2 394 émigrants). 

En terme de solde migratoire, la diversité migratoire est plus marquée. 
Si les Français, les Italiens et les Portugais forment le trio de tête (respectivement 12.8%, 
9.6% et 8.9% du solde migratoire), 
nous retrouvons ensuite les Espagnols (8.3%) et les Indiens (7.7%). 
Le top 10 est complété par les Roumains, les Syriens, les Brésiliens, les Allemands et les 
Grecs. 

















Source : Ministère des Affaires Etrangères et Européennes. Direction de l'Immigration © CEFIS
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Evolution du nombre de demandeurs de protection internationale : 1990 à 2021

Source : Ministère des Affaires Etrangères et Européennes. Direction de l'Immigration © CEFIS
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Taux de progression (%) de divers groupes de frontaliers du 31 mars 2009 au 31 mars 2021

Source: IGSS ©CEFIS asbl

147.370 frontaliers en mars 2009 et 207.520 en 2021.
En 2021: 108.760 frontaliers de France, 49.900 d’Allemagne et 48.860 de Belgique

En 12 ans, les frontaliers de nationalité luxembourgeoise sont passés de 3.100 à 9.340, ceux de nationalité portugaise 
sont passés de 2.570 à 5.920 (chiffres arrondis IGSS)
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1. Nouvelle loi électorale

La Loi portant modification de la loi électorale du 18 février 2003 a été déposée le 2 septembre 2021 à la Chambre des
députés. L’objet de cette réforme est de faciliter la participation aux élections communales des citoyens non-
luxembourgeois.

La réforme suit deux axes :

• La condition de la durée de résidence de cinq ans

Cette condition est supprimée pour les ressortissants d’un autre État membre de l’Union européenne et les autres
ressortissants étrangers.

La simple résidence au Grand-Duché de Luxembourg au moment de l’inscription sur les listes électorales sera suffisante
pour l’exercice du droit de vote actif.

La production d’un certificat documentant la durée de résidence devient inutile. Elle est remplacée par un certificat
documentant le séjour légal au Grand-Duché de Luxembourg pour les ressortissants d’un pays tiers.

L’abolition de la clause de résidence aura pour conséquence que le Luxembourg sera en conformité avec l’esprit de la
Directive 94/80/CE qui consacre le principe selon lequel il est interdit aux Etats membres d’imposer aux citoyens de
l’Union qui résident sur leur territoire sans en avoir la nationalité, une durée de résidence minimale avant de recueillir le
droit de vote et d’éligibilité aux élections locales si cette condition n’existe pas pour les nationaux.

https://www.chd.lu/wps/portal/public/Accueil/TravailALaChambre/Recherche/RoleDesAffaires?action=doDocpaDetails&id=7877


• La prolongation du délai d’inscription par les ressortissants étrangers sur
les listes électorales

Les électeurs luxembourgeois sont inscrits d’office sur les listes électorales. Les
ressortissants étrangers sont tenus d’effectuer une démarche pour s’inscrire.

Cette inscription se situe à trois mois avant le jour du scrutin. Cette date butoir est
ressentie comme une entrave à la participation aux élections communales des
ressortissants non-luxembourgeois.

Elle sera le 17 avril 2023.

Dans le but de pouvoir mobiliser davantage de citoyens non-luxembourgeois à participer
aux élections communales, il est proposé de prolonger le délai d’inscription des
ressortissants non-luxembourgeois sur les listes électorales de 32 jours. Le dernier jour
pour l’inscription sur les listes électorales, et donc le jour de l’arrêt provisoire des listes,
sera reporté du 87e au 55e jour avant les élections.

Les prochaines élections communales sont fixées pour le 11 juin 2023 avec
579 mandats à remplir dans 102 communes.



Une barrière à la participation politique des non-luxembourgeois/es est souvent celle de la
langue. D’après la Loi Communale de 1988 la langue usuellement parlée au conseil communal
est le luxembourgeois.

Les conseillers peuvent s’exprimer également en français ou en allemand. Aucun conseiller ne
pourrait cependant demander une interprétation de la langue parlée ou une traduction des
documents écrits présentés en une des trois langues administratives du pays ou en toute autre
langue (art. 14 al.2).

Néanmoins, et en bien sachant qu’on ne peut pas lancer maintenant un débat sur la Loi
Communale de 1988 il faudrait, peut-être, proposer un amendement au projet de loi
électorale afin qu’il puisse permettre des adaptations des règlements ou des règles
d’utilisation de langues dans les conseils communaux.



Evolution de l’électorat aux élections nationales

Source: Statec © CEFIS
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Inscription des étrangers sur listes électorales 
aux élections communales de 1999-2017
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Néanmoins la consolidation d’espaces sociales et de communication nettement non
luxembourgeois avec des caractéristiques spécifiques est fortement négligé dans les analyses
sociodémographiques au Luxembourg.

Existe-il un Luxembourg à prédominance francophone ? une autre à prédominance anglophone ?
Très probablement oui et ses caractéristiques ne sont pas linguistiques exclusivement mais liés à
l’exercice de certains métiers et à la non intégration dans le système scolaire public au
Luxembourg.

Risque de desserts syndicales et de desserts associatifs.

Pénétrer dans ces espaces et incorporer à la politique luxembourgeoise le maximum de personnes
est une tâche complexe qui précise la reconnaissance du problème pour y parvenir.

Dans ce sens le rôle des syndicats est fondamental encore que le faible taux de participation dans
les élections sociales prouve bien que là aussi il faut s’investir davantage.



• Le Luxembourg doit adopter bientôt une nouvelle loi d’accueil et
d’intégration des étrangèr.e.s qui doit remplacer celle de 2008 qui règlerait
aussi le premier contact entre la commune et les personnes nouveaux
arrivantes.

• Dans ce contexte, la proposition du CNE et de l’ASTI de permettre une
inscription immédiate sur les listes électorales aurait été très pertinente.

• De même la nouvelle Loi doit redéfinir le rôle et les compétences des
Commissions Consultatives pour l’Intégration (CCI) qui devraient devenir
un moyen de participation post-électorale des non luxembourgeois.
Notamment dans les communes qui auront un faible taux de participation
des nouveaux électeurs.



Ce qu'il nous faut en outre, c'est une véritable culture de l'accueil. Cela commence par la mise à
disposition des moyens financiers nécessaires par les communes. La convivialité se vit dans les
villes, les villages, les communes. Celui qui s'installe dans un village doit être informé de ses
droits politiques afin d'être inscrit sur les listes électorales pour les élections communales. Il
doit savoir où s'engager: organisations à but non lucratif, clubs de sport, cours de langue -
nous devons être proactifs et investir notre argent de manière intelligente, car ces personnes
sont l'avenir du pays.

Mais le fait que les droits des étrangers ne soient pas au centre des préoccupations des politiques 
ne dépend pas uniquement de la ministre. On le voit dans la réforme de la Constitution: ''Les 
Luxembourgeois sont égaux devant la loi''. Pourquoi ne sont-ils pas tous égaux devant la loi? 
Personne n'a apparemment voulu changer cette phrase - ce qui n'est pas étonnant: la politique 
dépend de l'électeur et celui-ci, à son tour, ne doit pas se préoccuper des droits politiques des 
étrangers. Tant que les étrangers n'auront pas le droit de vote au Luxembourg, la politique ne 
s'adressera pas non plus à cette clientèle.

Entretien avec Sérgio Ferreira (ASTI) sur le Wort du 17/10/2022
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Dans la société, la notion de l’intégration est rarement abordée de manière descriptive,
mais est régulièrement l’objet d’un discours normatif, prescriptif ou injonctif.

Dans ce sens, le discours commun tend à remplacer la notion d’assimilation par celle
d’intégration, mais en en gardant son sens : c’est « aux étrangers » de s’intégrer, c’est-à dire
d’adopter les valeurs, normes, coutumes du pays d’accueil. Les « minorités » doivent
se conformer à la majorité.

Ainsi, dans ce sens et de manière caricaturale, l’intégration est considérée comme un
processus avec une finalité précise qui est celle de l’assimilation des « étrangers » à la
société d’accueil. En somme, il s’agirait de faire de l’ « autre » un « semblable ».

Or, l’intégration ne peut être considérée comme un processus téléologique ou mécaniste
qui consisterait à croire que l’on peut transformer des individus en les faisant suivre un
développement industriel pour les faire correspondre à un modèle imaginaire. 

En l’occurrence, acquérir la nationalité et parler la langue suffiraient pour considérer que les
non-Luxembourgeois sont intégrés. Au contraire, l’intégration est un processus complexe
et sans fin. Elle se construit et se réinvente quotidiennement.



Intégrer consiste à faire entrer un élément extérieur dans un ensemble, à l’incorporer. Cet 
élément extérieur est appelé à s’ajuster au système préexistant.

Ainsi, dans l’intégration, ce qui prime est l’adaptation de la personne : si elle espère s’intégrer, 
elle doit, d’une manière souvent proche de l’assimilation, se transformer, se normaliser, 
s’adapter ou se réadapter. 

Par contraste, une organisation sociale est inclusive lorsqu’elle module son fonctionnement, se 
flexibilise, pour offrir, au sein de l’ensemble commun, un “chez-soi pour tous”, sans toutefois 
neutraliser les besoins, désirs ou destins singuliers.



A la différence d’une vision assimilationniste, nous privilégions une vision constructiviste
de l’intégration. Et nous privilégions la notion de « vivre ensemble ».

Elle pourrait être définie comme un processus sans fin par lequel chaque citoyen participe
à la vie en société en négociant et élaborant des normes partagées par des groupes
différents.

La situation est d’autant plus marquée au Luxembourg que la population compte, comme
on l’a dit, de près de 50% d’étrangers et qu’il faut parler plutôt de « super-diversité »

Le modèle majoritaire peine donc d'autant plus à s’imposer. Les changements qu'a connus
le Luxembourg depuis 30 ans sont majeurs. A cela s'ajoute la situation particulière des
nombreux travailleurs frontaliers qui arrivent avec leurs langues et cultures.

Une nouvelle société est donc à inventer et à construire ensemble.



Quelques questions auprès des forces politiques et agents sociaux:

- 75.000 nouveaux arrivants en 3 années. On est conscient ?

- Presque 80% ressortissants de l’UE et quelques pays tiers. On est conscient 
?

- Changement démographique profonde dans certaines zones du pays, 
notamment la Ville de Luxembourg.

- Les structures d’accueil, sont elles adaptées à cette situation ?

- Les structures des partis politiques sont elles adaptées à cette situation ?

- Les structures syndicales sont elles adaptées à cette situation ?
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